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SERVITUDES DE TYPE A5  
  

SERVITUDES POUR L’ETABLISSEMENT DE CANALISATIONS PUBLIQUES  
D’EAU OU D’ASSAINISSEMENT   

  
Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et  

R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :  
  

II – Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
C – Canalisations  

b) Eaux et assainissement  

 1  Fondements juridiques  
Avertissement : L’établissement des canalisations publiques d’eau ou d’assainissement a souvent 
fait l’objet d’un accord amiable avec les propriétaires des parcelles concernées et donné lieu à 
l’établissement de servitudes conventionnelles. Ces servitudes ne sont pas des servitudes d’utilité 
publique et ne doivent pas être téléversées sur le Géoportail de l’urbanisme. Seules les SUP établies 
selon les modalités définies dans la présente fiche devront être téléversées sur le GPU.  

 1.1  Définition  
Il est institué au profit des collectivités publiques, des établissements publics ou des 
concessionnaires de services publics qui entreprennent des travaux d'établissement de 
canalisations d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales une servitude leur conférant 
le droit d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté 
les cours et jardins attenant aux habitations.  
  
La servitude donne à son bénéficiaire le droit :  
➢ d’enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est fixée par le préfet, mais qui ne pourra 

dépasser trois mètres, une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant 
respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux ;  

➢ d'essarter, dans la bande de terrain prévue ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus 
large déterminée par l'arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à 
l'entretien de la canalisation ;  

➢ d'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle 
bénéficiant du même droit d'accès ; ➢ d’effectuer tous travaux d'entretien et de réparation.  

  
Les propriétaires et leurs ayants droit doivent s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon 
fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.  
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L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité dont les contestations sont jugées comme 
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.  
  
Si le refus d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans 
la parcelle considérée, son propriétaire peut requérir l'acquisition totale de la parcelle par le maître 
de l'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation. Si le permis de construire est accordé 
sous réserve d'un déplacement des canalisations, les frais de ce déplacement sont à la charge du 
bénéficiaire de la servitude.  

 1.2  Références législatives et réglementaires  
Anciens textes :   
Loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des 
canalisations publiques d’eau ou d’assainissement  
Décret n° 64-153 du 15 février 1964 relatif à l'application de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant 
une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques d'eau ou 
d'assainissement  
  

Textes en vigueur :  
Articles L. 152-1, L. 152-2, L. 152-13 et R. 152-1 à R. 152-15 du code rural et de la pêche maritime  

 1.3  Décision  

Arrêté préfectoral.  

 1.4  Restriction Défense  
Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.  
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.  

 2  Processus de numérisation  

 2.1  Responsable de la numérisation  
Les responsables de la numérisation sont les collectivités publiques, les établissements publics ou 
les concessionnaires de services publics.  
Le responsable de la publication est l’autorité compétente créée par l’administrateur local du 
Géoportail de l’urbanisme.   

L’administrateur local pour cette SUP est soit :  

- la DREAL du siège du concessionnaire ou de l’établissement public concerné.  

- la DDT(M) quand le gestionnaire de la servitude est une collectivité locale infra départementale.  

Les autorités compétentes sont les collectivités publiques ou leurs concessionnaires et les 
établissements publics. L’autorité compétente peut déléguer la réalisation de la numérisation.  
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 2.2  Où trouver les documents de base  
Standard CNIG SUP  : Se reporter au Standard CNIG SUP  
Recueil des actes administratifs de la préfecture  
Annexes des PLU et des cartes communales  

 2.3  Principes de numérisation  
Application du standard CNIG SUP.  

Création d’une fiche de métadonnées respectant les dernières consignes de saisie des 
métadonnées SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.   

 2.4  Numérisation de l’acte  
L'acte instaurant la servitude doit avoir pour fondement les articles du code cités au paragraphe 1.2. 
Il peut exister d'autres servitudes créées par le code rural et de la pêche maritime pour faciliter 
l'accès aux terrains concernés par des canalisations mais qui ne sont pas des servitudes d'utilité 
publique.  
Archivage : copie de l’arrêté préfectoral en entier (annexes, plans d’origine)   
Téléversement dans le GPU, simplement copie de l'arrêté préfectoral (sans les annexes)  

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision  
Référentiels : De préférence, BD Parcellaire  

 Précision :  1/250 à 1/5000  

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette  
Le générateur  
  
La canalisation publique d’eau ou d’assainissement pour laquelle une servitude d’utilité publique a 
été instituée, conformément aux modalités définies dans la présente fiche, est le générateur.  
Aussi, dans le cas où la canalisation fait l’objet de servitudes conventionnelles et de servitudes 
d’utilité publique, seules les portions de canalisation pour lesquelles une servitude d’utilité publique 
a été instituée devront être numérisées. Le générateur est de type linéaire. Sa représentation est un 
objet de type polyligne.  
  

L’assiette  
  
La bande de terrain dont la largeur est de 3 mètres (ou supérieure si l’arrêté le précise) est l’assiette.  
  
L’assiette est de type surfacique. Sa représentation est un objet polygone.  

 3  Référent métier  
Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire  

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature  
Direction de l’Eau et de la Biodiversité  
Tour Sequoia  
92055 La Défense CEDEX  
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Annexe  
  
  

Procédure d'instauration de la servitude  
  
À défaut d'accord amiable avec les propriétaires, la servitude est instaurée dans les conditions et 
selon les étapes suivantes :  
1. Demande d'instauration de la servitude par la personne morale de droit public maître de 
l'ouvrage ou son concessionnaire, adressée au préfet. La demande comprend :  

• une note donnant toutes précisions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère 
technique ;  

• le plan des ouvrages prévus ;  
• le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé. Ce 

plan indique le tracé des canalisations à établir, la profondeur minimum à laquelle les 
canalisations seront posées, la largeur des bandes de terrain où seront enfouies les 
canalisations et essartés les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien 
de la canalisation ainsi que tous les autres éléments de la servitude ;  la liste par commune 
des propriétaires des parcelles concernées ;  l'étude d'impact, le cas échéant.  

2. Consultation des services intéressés et notamment du directeur départemental des territoires 
chargés du contrôle ; 3. Enquête publique dans les formes prévues par les articles R. 152-5 à R. 
152-9 du code rural et de la pêche maritime.  
Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur est en 
mesure, avant celle-ci, de déterminer les parcelles qui seront grevées par la servitude et de fournir 
le tracé précis des canalisations à établir, l'enquête peut être menée en même temps que l'enquête 
parcellaire avec laquelle elle peut être confondue.  
4. Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires 

intéressés, dans les formes et suivant les conditions prévues aux articles R. 131-6 et R. 131-7 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ; cette notification comporte la mention du 
montant de l’indemnité proposée en réparation du préjudice causé par l’établissement de la 
servitude et toutes les sujétions pouvant en découler ;  

5. Établissement de la servitude par arrêté préfectoral.  
6. Notification de l'arrêté préfectoral au demandeur et au directeur départemental des territoires.  
7. Notification de l'arrêté préfectoral à chaque propriétaire, à la diligence du demandeur, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception. Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait 
être atteint, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à 
défaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci.  

8. Affichage de l'arrêté préfectoral à la mairie de chaque commune intéressée. 9. Annexion au plan 

local d'urbanisme.  
  



 

SERVITUDES DE TYPE AC1 

SERVITUDES RELATIVES AUX MONUMENTS HISTORIQUES 

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques : 

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 
B - Patrimoine culturel 

a) Monuments historiques 

1 - Fondements juridiques 

1.1 - Définition 

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou 
les parties d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un 
intérêt public. Les propriétaires d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration, 
de réparation ou de modification sans autorisation préalable du préfet de région ou du ministre 
chargé de la culture. 

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou 
parties d'immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt 
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles 
inscrits ne peuvent procéder à aucune modification sans déclaration préalable. Aucune autorisation 
d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de région. 

Abords des monuments historiques : Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec 
un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa 
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La protection au titre des 
abords s’applique également à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par 
le préfet. Ce périmètre, délimité sur proposition de l'ABF, peut être commun à plusieurs monuments 
historiques. Il s’agit des anciens périmètres de protections modifiés (PPM). 
Si un tel périmètre n’a pas été délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, 
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins 
de 500 mètres de celui-ci. 
Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au 
titre des abords sont soumis à une autorisation préalable. 

1.2 - Références législatives et réglementaires 
Anciens textes : 

Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques  
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Article 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments 
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. 

Concernant les immeubles adossés aux immeubles classés et les immeubles situés dans le champ 
de visibilité des immeubles classés ou inscrits : articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patrimoine 
dans leur rédaction antérieure à la loi du 7 juillet 20161. 

Textes en vigueur : 

Code du patrimoine (Livre VI : Monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables et qualité 
architecturale / Titre II : Monuments historiques / Chapitre 1er : Immeubles) 

Concernant les immeubles classés au titre des monuments historiques : articles L. 621-1 et suivants 
du code du patrimoine. 

Concernant les immeubles inscrits au titre des monuments historiques : articles L. 621-25 et suivants 
du code du patrimoine. 

Concernant la protection au titre des abords : articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patrimoine. 

1.3 - Décision 
Pour les immeubles classés, arrêté ministériel ou décret en Conseil d’État. 
Pour les immeubles inscrits, arrêté préfectoral ou arrêté ministériel. 
Pour les abords, arrêté du préfet de région ou décret en Conseil d'État 

1.4 - Restriction Défense 
Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. La SUP peut être diffusée, visible et 
téléchargeable dans la totalité de ses détails. 

2 - Processus de numérisation 
Le Responsable de la SUP est le Ministère de la culture et de la communication. 
Le responsable de la numérisation et de la publication est l’autorité compétente créée par 
l’administrateur local du géoportail de l’urbanisme. L’autorité compétente peut déléguer la réalisation 
de la numérisation. 

1 Suite à la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine, 
la protection des abords s’est substituée à la protection applicable aux immeubles adossés aux immeubles 
classés et aux immeubles situés dans le champ de visibilité des immeubles classés ou inscrits. 

3 - Référent métier 
Ministère de la Culture 
Direction générale des patrimoines 
Bureau de la protection des monuments historiques 
3 rue de Valois 
75033 Paris Cedex 01  
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Annexe 

Procédures d'instauration, de modification et de suppression de la servitude 

Procédures de classement, d'instance de classement et de déclassement 

1. Lorsque le propriétaire de l'immeuble ou, pour tout immeuble appartenant à l'Etat, son affectataire 
domanial y consent, le classement au titre des monuments historiques est prononcé par arrêté du 
ministre chargé de la culture. 

2. La demande de classement d'un immeuble peut être présentée par : 
- le propriétaire ou toute personne y ayant intérêt ; 
- le ministre chargé de la culture ou le préfet de région ; 
- le préfet après consultation de l'affectataire domanial pour un immeuble appartenant à l’État. 

3. Les demandes de classement d'un immeuble sont adressées au préfet de la région dans 
laquelleest situé l'immeuble. 

La demande est accompagnée de : 
- la description de l'immeuble ; 
- d'éléments relatifs à son histoire et à son architecture ; 
- de photographies et de documents graphiques le représentant dans sa totalité et sous ses 

aspects les plus intéressants du point de vue de l'histoire et de l'art. 

4. Pour les demandes dont il est saisi, le préfet de région vérifie le caractère complet du dossier. 
Ilrecueille ensuite l'avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture ou de sa 
délégation permanente. 

Après avis de la commission régionale du patrimoine et de l'architecture réunie en formation plénière, 
le préfet de région peut : 

- proposer au ministre chargé de la culture une mesure de classement ; - inscrire l'immeuble au 
titre des monuments historiques. 

Dans tous les cas, il informe le demandeur de sa décision. 
Lorsque le préfet de région propose au ministre le classement de tout ou partie d'un immeuble, il 
peut au même moment prendre un arrêté d'inscription à l'égard de cet immeuble. 

5. Le ministre statue, après avoir recueilli l'avis de la Commission nationale du patrimoine et de 
l'architecture, sur la proposition du préfet de région ainsi que sur toute proposition de classement 
dont il prend l'initiative. Il informe la Commission, avant qu'elle ne rende son avis, de l'avis du 
propriétaire ou de l'affectataire domanial sur la proposition de classement. 

Le ministre ne peut prendre une décision de classement qu'au vu d'un dossier comportant l'accord 
du propriétaire sur cette mesure. 
Il notifie l'avis de la Commission et sa décision au préfet de région. 

6. Lorsque le ministre chargé de la culture décide d'ouvrir une instance de classement en application 
de l'article L. 621-7 du code du patrimoine, il notifie l'instance de classement au propriétaire de 
l'immeuble en l'avisant qu'il dispose d'un délai de deux mois pour présenter ses observations 
écrites. La notification est faite à l'affectataire domanial dans le cas d'un immeuble appartenant à 
l’État. 

7. La décision de classement mentionne : 
- la dénomination ou la désignation de l'immeuble ; 
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- l'adresse ou la localisation de l'immeuble et le nom de la commune où il est situé ; 
- l'étendue totale ou partielle du classement avec les références cadastrales des parcelles, 

enprécisant, si le classement est partiel, les parties de l'immeuble auxquelles il s'applique ; - le 
nom et le domicile du propriétaire avec la désignation de l'acte de propriété. 

8. La décision de classement de l'immeuble est notifiée par le préfet de région au propriétaire. Celui-
ci est tenu d'en informer les affectataires ou occupants successifs. 

Cette décision est notifiée avec l'indication de l'étendue de la servitude de protection au maire et, le 
cas échéant, au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 
matière de plan local d'urbanisme, qui l'annexe à ce plan, lorsqu'il existe, dans les conditions prévues 
à l'article L. 153-60 du code de l'urbanisme. 
Article R621-9 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par DÉCRET n°2014-1635 du 26 décembre 2014 - art. 4 
La demande d'indemnité formée par le propriétaire d'un immeuble classé d'office en application du 
troisième alinéa de l'article L. 621-6 est adressée au préfet de la région dans laquelle le bien est 
situé. 

A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande, le juge de 
l'expropriation peut être saisi dans les conditions prévues au second alinéa de l'article R. 311-9 du 
code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Article R621-10 En savoir plus sur cet article... 
Modifié par Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 - art. 1 

L'autorité administrative compétente pour proposer le déclassement d'un immeuble classé au titre 
des monuments historiques est le ministre chargé de la culture. Le déclassement a lieu après avoir 
recueilli les observations du propriétaire, s'il n'est pas à l'origine de la proposition, et après avis de 
la commission régionale du patrimoine et de l'architecture ainsi que de la Commission nationale du 
patrimoine et de l'architecture recueillis dans les mêmes conditions que pour le classement. 
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SERVITUDES DE TYPE AC2  
  

SITES INSCRITS ET CLASSÉS  
Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et  

R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :  
  

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine  
B - Patrimoine culturel  

b) Monuments naturels et sites  
  

1 Fondements juridiques  
  

1.1 Définition  
  

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les monuments 
naturels et les sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général.  

  
L’inscription soit concerne des monuments naturels ou des sites méritant d’être protégés mais ne 
présentant pas un intérêt remarquable suffisant pour justifier leur classement, soit constitue une 
mesure conservatoire avant un classement. Elle peut également constituer un outil adapté à la 
préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis à une pression foncière. Enfin, 
elle vise de plus en plus souvent à protéger, en accompagnement d’un classement, les enclaves et 
les abords d’un site classé.  

  
Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation de 
tous travaux tendant à modifier ou détruire l’aspect du site.  

  
  

 1.1.1  Sites inscrits  
  

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour les 
intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux, et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, sans avoir avisé, 
quatre mois à l'avance, l'administration de leur intention.  
L'architecte des bâtiments de France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet 
avis simple est réputé donné faute de réponse dans le délai de deux mois, à l'exception des permis 
de démolir où l'avis de l'ABF est un avis conforme.  
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L'inscription a également pour conséquence :  

• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ;  
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code 

de l'urbanisme) ;  
• d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un règlement local de publicité (L. 581-8 du code de 

l'environnement) ;  
• d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf dérogation 

accordée, après avis de l'architecte des bâtiments de France et de la commission départementale de 
la nature, des paysages et des sites, par l'autorité compétente (R. 111-33 du code de l'urbanisme) ; • 
 d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (R. 111-48 du code de 
l'urbanisme).  

  
Les servitudes de site inscrit ne sont applicables ni aux immeubles classés ou inscrits au titre des 
monuments historiques, ni aux immeubles protégés au titre des abords ou situés dans un site 
patrimonial remarquable définis au livre VI du code du patrimoine.  

  
  

 1.1.2  Sites classés  
  

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état 
ou leur aspect sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des travaux :  

  
• par le ministre chargé des sites après avis de la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites ;  
• par le préfet de département après avis de l’architecte des bâtiments de France.  

En outre, toute aliénation suppose l'information de l'acquéreur et la notification au ministre chargé des 
sites dans un délai de 15 jours.  

  
Le classement a également pour conséquence :  

  
• de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques 

nouveaux, l'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques 
d'une tension inférieure à 19 000 volts, l'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade 
d'habitation (article L. 341-11 du code de l'environnement) ;  

• d'appeler le ministre chargé des sites à présenter ses observations préalablement à l'ouverture de 
toute enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique ;  

• d'interdire l'acquisition par prescription de droit de nature à modifier son caractère ou à changer 
l'aspect des lieux ;  

• de conditionner l'établissement d'une servitude conventionnelle à l'agrément du ministre chargé des  
sites ;  

• de soumettre à déclaration préalable l'édification d'une clôture (R. 421-12 du code de l'urbanisme) ;  
• de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (R. 421-28 du code 

de l'urbanisme) ;  
• d'interdire la publicité (L. 581-4 du code de l'environnement) ;  
• d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf dérogation 

accordée par l'autorité administrative après avis de la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites (art. R. 111-33 du code de l'urbanisme) ;  

• d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (art. R. 111-48 du code de 
l'urbanisme).  

  
  

Attention : Les zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de 
la loi du 2 mai 1930 modifiée  
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La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l’établissement d’une zone de protection 
autour des monuments classés ou de sites classés ou inscrits, lorsque la protection 
concernait des paysages très étendus et que leur classement aurait dépassé le but à 
atteindre ou encore aurait été trop onéreux.  

  
Suite à l’abrogation de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 relatif à cette zone de protection 
par la loi de décentralisation de 19831, l’article L. 642-9 du code du patrimoine prévoyait que 
ces zones de protection créées en application de l’article 17 de la loi du 2 mai 1930 
continuaient à produire leurs effets jusqu’à leur suppression ou leur remplacement par des 
zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou des aires de mise en 
valeur de l'architecture et du patrimoine.  

  
L’article L. 642-9 du code du patrimoine a été abrogé par la loi n° 2016-925 du 7 

juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine. Par 
conséquent, les zones de protection qui subsistent sont privées d’effets juridiques et ne 
constituent plus des servitudes d’utilité publique. Elles ne doivent donc pas être téléversées 
sur le Géoportail de l’urbanisme.   
La liste des servitudes d’utilité publique figurant en annexe du Livre Ier du code de 
l’urbanisme a été actualisée par le décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine 
mondial, aux monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables qui a supprimé 
la mention des « zones de protection des sites créées en application de l’article  
17 de la loi du 2 mai 1930 conformément à l’article L. 642-9 du code du  patrimoine ».  

  
  
  
  

1.2 Références législatives et réglementaires  
  

Anciens textes :  

Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels 
et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque ; modifiée ;  

  
Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai 
1930 sur la protection des sites.  

  
Textes en vigueur :  

Articles L. 341-1 à L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de l'environnement.  
  
  
  

1  Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, dite Loi Deferre  

1.3 Décision  
  

Site inscrit : arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, délibération de l'Assemblée de Corse  
Site classé : arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État  

  

1.4 Restriction Défense  
  

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.  
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La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ces détails.  
  

2 Processus de numérisation  
  

2.1 Responsable de la numérisation  
  

Le gestionnaire de la servitude d’utilité publique est le Ministère de la Transition écologique et solidaire.  
  

Le responsable de la numérisation de la publication est l’autorité compétente créée par l’administrateur 
local du géoportail de l’urbanisme. L’autorité compétente peut déléguer la réalisation de la 
numérisation.  

  

2.2 Où trouver les documents de base  
  

Standard CNIG SUP : Se reporter au Standard CNIG SUP.  

Journal officiel  

Annexes des PLU et des cartes communales  
   

2.3 Principes de numérisation  
  

Application du standard CNIG SUP 2013 ou CNIG SUP 2016 ou CNIG SUP 2016b.  

Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes de saisie des métadonnées 
SUP via le générateur de métadonnées en ligne sur le GPU.  

  

2.4 Numérisation de l’acte  
  

Archivage : copie du Journal Officiel (JO) ou de l’intégralité de l’acte officiel (annexes, plans d’origine)  

Téléversement dans le GPU, simple copie du JO ou de l’acte officiel (sans les annexes)  
   

2.5 Référentiels géographiques et niveau de précision  
  
 Référentiels :  De préférence, BD Parcellaire  
 Précision :  1/250 à 1/5000  
  
  

2.6 Numérisation du générateur et de l’assiette  
  

Les monuments naturels et les sites inscrits ou classés au titre de la protection des sites.  
  

Le générateur :  
  

Le générateur est surfacique :il s’agit du contour du monument naturel ou du site inscrit ou classé. 
Sa représentation s’effectue à l’aide d’un polygone.  

  
L’assiette :  

  
L’assiette est définie par le plan de délimitation annexé à la décision d’inscription ou de classement.  

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/metadata/
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En l’absence de plan, le responsable de la numérisation propose une délimitation du périmètre à 
l’inspecteur des sites chargé du suivi de la servitude. Le plan définitif numérisé doit être validé par 
l’inspecteur des sites.  

  
Pour cette servitude, le générateur et l’assiette se superposent et se confondent.  

  
  

3 Référent métier  
Ministère de la Transition écologique et solidaire.  
Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature  
Direction de l’habitat, de l’urbanisme et des paysages  
Sous-direction de la qualité du cadre de vie – bureau des sites et des espaces protégés Tour 
Sequoia  
92 055 La Défense CEDEX  

Annexe  
 Procédures d’instauration, de modification et de suppression de la 

servitude  
Sites inscrits.  

  
1. L’initiative de l'inscription appartient à la commission départementale de la nature, des 
paysages et des sites. Cette dernière peut être sollicitée par l'administration, une collectivité, un 
particulier ou une association ;  

  
2. Le préfet communique alors la proposition d’inscription à l'inventaire des sites et monuments 
naturels, pour avis du conseil municipal, aux maires des communes dont le territoire est concerné 
par le projet. En Corse, cette proposition d'inscription est communiquée par le président du conseil 
exécutif ;  

  
3. Passé un délai de trois mois et en l’absence de réponse, l'avis du conseil municipal est réputé 
favorable ;  

  
4. Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement ;  

  
5. L’inscription est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites, après consultation de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites sans que l'accord des 
propriétaires concernés ne soit requis. En Corse, l'inscription est prononcée par délibération de 
l'assemblée de Corse, après avis du représentant de l’État ;  

  
6. L'arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet (ou le 
président du conseil exécutif) aux propriétaires du monument naturel ou du site sous peine que la 
décision ne leur soit pas opposable. Toutefois, une mesure générale de publicité est prévue lorsque 
le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un même site ou monument naturel est 
supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilité de connaître l'identité ou le 
domicile des propriétaires (publication dans deux journaux, dont au moins un quotidien ; affichage 
en mairie) ;  

  
7. L’arrêté (ou la délibération) prononçant l'inscription est ensuite publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture (ou de la collectivité territoriale) ;  
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8. La décision d’inscription et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux 
d'urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue ainsi une 
servitude.  
La désinscription totale ou partielle d’un site inscrit jugé irréversiblement dégradé nécessite une 
levée d’inscription par application de la règle du parallélisme des formes.  

   
Sites classés.  

  
1. Saisine de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages d’une demande de 

classement et renvoi à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de 
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe à la commission 
départementale un délai pour émettre son avis. Faute d'avis dans ce délai, le ministre consulte la 
commission supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte.  

2. Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement ouverte et organisée par un arrêté du préfet :  

  
Outre les documents et pièces listés à l’article R. 123-8, le dossier soumis à enquête publique 
comprend :  

• un rapport de présentation comportant une analyse paysagère, historique et 
géomorphologique du site, les objectifs du classement et, éventuellement, 
des orientations de gestion ;  

• les prescriptions particulières de classement, le cas échéant ; •  un 
plan de délimitation du site à classer ; •  les plans cadastraux 
correspondants.  

  
Pendant la durée de l’enquête, les propriétaires concernés peuvent faire connaître leur opposition 
ou leur consentement au projet de classement, soit par une mention consignée sur le registre de 
l’enquête, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d’enquête au siège de l’enquête. À l’expiration de ce 
délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. Toutefois, lorsque l'arrêté de 
mise à l'enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son silence à l'expiration du délai 
équivaut à un accord tacite.  

  
3. Classement par arrêté du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’État selon les cas 

énumérés aux articles L. 341-4 à L. 341-6 du code de l’environnement.  
  

4. Publication, par le service local chargé des sites, au bureau des hypothèques de la situation de 
l’immeuble classé.  

  
5. Publication de la décision de classement au Journal officiel.  

  
6. Notification de la décision de classement au propriétaire si elle comporte des prescriptions 

particulières tendant à modifier l’état ou l'utilisation des lieux. Cette notification s'accompagne de 
la mise en demeure d'avoir à mettre les lieux en conformité avec ces prescriptions particulières.  

  
7. Annexion de la décision de classement et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans 

locaux d’urbanisme (PLU) ou aux plans d'occupation des sols du territoire concerné et constitue 
ainsi une servitude.  

Le déclassement total ou partiel d’un monument ou d’un site classé est prononcé, après avis de la 
commission supérieure des sites, par décret en Conseil d’État. Le déclassement est notifié aux 
intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes 
conditions que le classement.  
Lorsque le déclassement est justifié par la disparition totale de l’objet de la protection, il est prononcé 
par arrêté du ministre chargé des sites, après mise à disposition du public selon les modalités 
définies à l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement.  
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Il existe une procédure exceptionnelle, l’instance de classement. Elle est déclenchée par un courrier 
du ministre en charge des sites notifié aux propriétaires concernés. Tous les effets du classement 
s’appliquent immédiatement, mais de manière éphémère puisque la durée de validité de l’instance 
de classement est de un an. Ce délai est destiné à permettre le déroulement de la procédure de 
classement, lorsqu’une menace grave et imminente est identifiée.  
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Direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales 
de Seine-et-Marne 

PREFECTURE DE SEINE-ET -MARNE 

Arrêté préfectoral n° 07 DAIDD EC 01 
relatü au captage d'eau n° 0258 4X 0007 sis sur la commune de CHAMPEAUX 

autorisant l'utilisation de l'eau en vue de la consommation humaine, 
déclarant d'utilité publique les travaux de prélèvement, 

déterminant les périmètres de protection. 

Le Préfet de Seine-et-Marne, 
Officier de la Légion d'Honneur 

1 

VU les Directives du Conseil des Communautés Européennes n° 80/778/CEE du 15 juillet 1980 et 
na 98/83/CE du 3 novembre 1998 relatives à la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine; 

VU le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 1321-1 à L. 1321-10, R 1321-1 à R. 
1321-66 et annexes 13-1 à 13-3; 

VU le Code de l 'environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-8 et L 215-13; 

VU le Code Général des collectivités territoriales ; 

VU le Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

VU le Code de l'urbanisme ; 

VU la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations; 

VU le décret n° 93-742 du 29 Mars 1993 modifié, relatif aux procédures d'autorisation et de 
déclaration prévues par les articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l'environnement susvisé; 

VU le décret n° 93-743 du 29 Mars 1993 modifié, relatif à la nomenclature des opérations soumises 
à autorisation ou à déclaration en application des l'articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de 
l' environnement susvisé ; 

vu le décret n° 2001-189 du 23 février 2001 modifiant le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 
modifié relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par les articles L 214-1 et 
L 214-6 du code de l'environnement et modifiant le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 
relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement susvisé; 

VU le décret no 2003-869 du 11 septembre 2003 portant extension des zones de répartition des eaux 
et modifiant le décret 94-354 du 29 avril1994 ; 

VU l'arrêté du 29 mai 1997 modifié relatif aux matériaux et objets utilisés dans les installations 
fixes de production, de traitement et de distribution d'eau destinée à la consommation humaine ; 
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VU l'arrêté du 26 juiLlet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles 5,10,28 et 
44 du décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 concernant les eaux destinées à la consommation 
humaine, à 1 'exclusion des eaux minérales naturelles ; 

VU le SDAGE du Bassin Seine-Normandie approuvé le 20 septembre 1996 ; 

VU le Règlement Sanitaire Départemental ; 

VU la circulaire DGSNS4 n° 99/217 du 12 avril 1999 relative aux matériaux utilisés dans les 
installations fixes de distribution d 'eau destinée à la consommation humaine, modifiée par la 
circulaire DGSNS4 n° 2000/232 du 27 avril 2000 ; 

VU les circulaires du 7 mai 1990 et du 28 mars 2000 relatives aux produits et procédés de 
traitement des eaux destinées à la consommation humaine ; 

VU la circulaire DGS n° 524/DE n° 19-03 du 7 novembre 2003 relative aux mesures à mettre en 
œuvre en matière de protection des systèmes d'alimentation en eau destinée à la cons.ommation 
humaine, y compris les eaux conditionnées, dans le cadre de l'application du plan VIGIPIRA TE ; 

VU la délibération en date du 24 mars 2003, du Conseil Municipal de CHAMPEAUX; 

VU l'arrêté préfectoral n° 03 D.D.A.S.S 50 SE en date du 14 octobre 2003 autorisant la commune 
de CHAMPEAUX à mettre en œuvre une unité de traitement de pesticides sur son forage 
communal et à distribuer l'eau issue de cette insta1Jation; 

VU l'étude environnementale de février 2005 réalisée par l'agence DESAIX; 

VU l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique, du 4 mars 2005, proposant la 
délimitation des périmètres de protection pour le forage de la commune de CHAMPEAUX ; 

VU le dossier de consultation administrative reçu par la MISE le 4 avril 2005 ; 

VU la note complémentaire de l'hydrogéologue agréé en date du 29 août 2005 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 05 DAIDD EXP 071 en date du 19 décembre 2005, prescrivant 
l'ouverture conjointe, dans les communes CHAMPEAUX et de SAINT MERY, du 12 au 31 janvier 
2006, de l'enquête sur Jlutilité publique de la dérivation des eaux souterraines, et de l'instauration 
des périmètres de protection autour du captage d'alimentation de CHAMPEAUX. et de l'enquête 
parcellaire ; 

VU les résultats des enquêtes conjointes et les procès-verbaux du commissaire enquêteur en date du 
24 avril 2006 ; 

VU le rapport au Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques de Seine-et-Marne du 10 novembre 2006; 

VU 1' avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques de Seine-et-Marne dans sa séance du 30 novembre 2006 ; 

CONSIDERANT que le captage de CHAMPEAUX a été réalisé en 1905 et qu'il est utilisé depuis 
en vue de la consommation humaine ; 

CONSIDERANT que la qualité de l'eau brute, prélevée par le captage situé sur la commune de 
CHAMPEAUX, nécessite un traitement afin que l'eau distribuée soit conforme aux limites et 
références de qualité réglementaires ; 

CONSIDERANT que le captage relève de la procédure de déclaration au titre de la loi sur l'eau ; 

CONSIDERANT que l'avis du commissaire-enquêteur est favorable ; 
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CONSIDERANT que 1a mise en place de périmètres de protection autour du captage d'eau potable 
de CHAMPEAUX est indispensable à la préservation de la qualité de l'eau distribuée à Ja 
col1ectivité; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de Seine et Marne, 

ARRETE 

Article 1 cr. - Objet du présent arrêté 

Les dispositions du présent arrêté ont pour objet : 

la déclaration d'utilité publique des travaux à entreprendre par la commune de CHAMPEAUX 
en vue de la dérivation des eaux souterraines par le captage de CHAMPEAUX ; 

la définition des périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée du captage de 
CHAMPEAUX; 

l'autorisation d'utiliser l'eau du captage de CHAMPEAUX en vue de la consommation humaine; 

l'autorisation de mettre en œuvre une unité de traitement. 

La commune de CHAMPEAUX sera désignée dans la suite de l'arrêté sous le terme "le 
demandeur". 

Article 2 • Référence et coordonnées du captage 

Code banque de dormée du sous-sol (BSS) : 02584X0007 /Fl ; 

Coordonnées Lambert Il étendu métriques: X = 634882,7 ; 

y = 2398626,7 ; 

Z = + 97,7 NGF. 

Parcelle cadastrée 223 - section C2 de la commune de CHAMPEAUX. 

Le captage sus visé sera désigné dans la suite de l'arrêté sous le terme "le captage". 

1ère partie- Autorisation d'utiliser l'eau en vue de la consommation humaine 

Article 3 - Abrogation 

Conformément à l'article 4 de l'arrêté préfectoral n° 03 D.D.A.S.S 50 SE en date du 14 octobre 
2003, ce dernier est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 4 - Autorisation 

Le demandeur est autorisé à utiliser l'eau du captage en vue de la consommation humaine après 
traitement. 

Article 5 • Etapes du traitement 

Le demandeur est autorisé à mettre en œuvre une unité de traitement des pesticides par filtrat ion 
sur charbon actif en grains sur le refoulement du captage. 

Une désinfection par chloration au niveau de la sortie du filtre à charbon actif complète le 
traitement. 



 
  

A l'issue du traitement, l'eau ne doit être ni corrosive, ni agressive. 

Article 6 - Volumes prélevés 
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Les volumes prélevés au niveau du captage ne doivent pas excéder un débit horaire de 26 m31b et un 
débit journalier de 300 m3/j (sur 24 heures). Toute augmentation de débit doit être autorisée par 
arrêté préfectoral complémentaire après avis d'un hydrogéologue agréé en matière d'hygiène 
publique. 

Article 7 - Contrôle sanitaire 

Conformément à la réglementation en vigueur, la Direction Départementale des Affaires Sanitaires 
et Sociales établit les lieux de prélèvements et le programme d'analyse du contrôle sanitaire de la 
qualité de l'eau. 

Le demandeur est tenu de surveiller en permanence la qualité des eaux er, en particulier, l'efficacité 
du traitement. 

Les projets de modification des installations et/ou de la filière de traitement doivent être portés à la 
connaissance du préfet. 

2ème partie: Déclaration d'Utilité Publique 

Article 8- Déclaration d'utilité publique 

Est déclarée d'utilité publique la dérivation des eaux souterraines et l'établissement de périmètres de 
protection immédiate et rapprochée autour du captage d'alimentation en eau potable de la commune 
de CHAMPEAUX, tels qu'ils figurent sur les plans de délimitation et état parcellaire ci-annexés. 

La commune de CHAMPEAUX est autorisée, dans un délai de cinq ans à compter de la date du 
présent arrêté, à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, les terrains nécessaires à la 
réalisation de l'opération. 

3ème partie : Périmètre de protection : délimitation et prescriptions 

Article 9 - Délimitation des périmètres de protection 

Trois périmètres de protection sont instaurés autour du captage pour en assurer la protection 
immédiate, la protection rapprochée er la protection éloignée. 

9-1 Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate est constitué de la parcelle 222 section C2 et de la parcelle 
223 section C2 de la commune de CHAMPEAUX tel que défini sur le plan de délimitation annexé 
au présent arrêté. 

9-2 Périmètre de protection rapprochée 

Le périmètre de protection rapprochée, tel que défini sur le plan annexé au présent arrêté, comprend 
les parcel1es suivantes : 

Section C2 : 224, 

759, 782, 783 

862, 863, 870 à 873 

Section ZM : 96, 97 
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Section ZL : 67 à 70, 72, 73. 

105, 117 à 121, 154 à 158, 161 à 163. 

ainsi que la voirie mentionnée sur le plan annexé. 

9-3 Périmètre de protection éloignée 

Le périmètre de protection éloignée s'étend à l'est, nord-est et au sud-est de CHAMPEAUX jusqu'à 
une distance d'environ 1.7 km, incluant une partie de SAINT MERY, tel que reporté sur un extrait 
de La carte IGN au 1/25000 annexé au présent arrêté. 

Article 10 - Prescriptions 

Les prescriptions définies ci-dessous pour les 3 périmètres de protection s'ajoutent aux rusposilions 
fixées par la réglementation générale. 

10 - 1 Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate est acquis en pleine propriété par le demandeur et doit rester 
clos et régulièrement entretenu. La clôture d'une hauteur suffisante pour empêcher le passage de 
l'Homme et de l'Animal est montée sur des poteaux imputrescibles. L'entrée est cadenassée ou 
fennée par tout autre moyen assurant une protection au moins équivalente. Un système d'alarme 
anti-intrusion protégeant la ressource ainsi que les installations de traitement devra être installé. 

A l'intérieur de ce périmètre sont interdits toutes activités, circulations, constructions, stockages et 
dépôts en dehors de ceux nécessités par l'exploitation ou l'entretien des installations de captage, et 
par le traitement de l'eau. La croissance de la végétation est limitée excl~ivement avec des moyens 
mécanjques et l'utilisation d'engrais et de désherbant est interdite. Le pacage et le parcage des 
animaux sont interdits. 

10 - 2 Périmètre de protection rapprochée 

Dans ce périmètre, sont interdits ou réglementés toutes activités, installations, travaux, dépôts, 
ouvrages, aménagements ou occupations des sols de nature à nuire directement ou indirectement à 
la qualité des eaux captées. 

Les activités susceptibles de nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux captées ne 
figurant pas dans les listes d'activités interdites ou réglementées ci-dessous seront soumises pour 
avis à la MISE. 

10 - 2- 1 Activités interrutes 

Sont notamment interdits : 

Le creusement de puits ou de forages autres que ceux destinés à l'alimentation en eau potable. 

Les puisards et les puits filtrants. 

Le rejet d'effluents dans le sol ou dans le sous-sol. 

L'utilisation d'engrais et de produits phytosanitaires. 

La création de stations d'épuration. 

Les ouvrages de transport d'hydrocarbures liquides ou de tout produil susceptible d1altérer la 
qualité des eaux. 
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Toute création de stockage d'hydrocarbures ou de tout autre produit susceptible d'altérer la 
qualité des eaux, à l'exception des stockages de fuel domestiques qui doivent être conformes à la 
réglementation. 

Le camping-caravaning, les installations légères (mobil-homes ... ), le stationnement des 
camping-cars ainsi que toutes les aires de séjours même temporaires. 

La création de cimetière. 

L'implantation d'installations classées. 

10 - 2 - 2 Activités réglementées 

Sont notamment réglementées : 

L'implantation d'installations classées, soumises à déclaration, sera soumise à l'avis de la MISE. 

La création de nouveaux forages de puits servant à l'alimentation en eau potable des 
collectivités sera soumise à l'avis de la MISE. 

L'extension ou le remplacement de stockage de produits chimiques sera soumis à l'avis de la 
MISE. Les stockages existants (engrais, produits phytosanitaires ... ) devront être mis en 
conformité si nécessaire. 

Les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à déclaration par la nomenclature 
annexée au décret n° 93-7 43 du 29 mars 1993 devront être soumis à l'avis de la MISE. 

Les collecteurs ainsi que les réseaux existants d'assainissement devront être étanches et soumis à 
un contrôle d'étanchéité normalisé quinquennal. Le premier test se fera dans un délai d'un an 
suivant la signature du présent arrêté. Les travaux diagnostiqués par ces contrôles doivent être 
exécutés. 

Les installations liées à l'assainissement doivent être conçues pour ne pas avoir d'impact négatif 
an cas d'inondation. 

Les excavations importantes (tranchées, fouilles) sont limitées aux excavations provisoires et le 
remblaiement est fait avec des matériaux inertes et insolubles n'altérant pas la qualité des eaux. 
Tous les travaux et terrassements atteignant ou approchant la nappe phréatique devront être 
préalablement portés à la connaissance de l'exploitant du captage et du Préfet. 

L'accès des forages (agricoles. anciens et les piézomètres) doit être protégé afin d'éviter toute 
pollution. 

10 - 3 Périmètre de protection éloignée 

Les activités ci-dessous sont réglementées : 

Tout nouveau forage devra être réalisé dans les règles de l'art ; l'isolation des terrains devra 
pouvoir être prouvée à l'issue des travaux. 

Tous les forages utilisés doivent être conçus de sorte d'interdire toute introduction de quelque 
nature que ce soit, notamment par malveillance. 

Tous les forages inutilisés doivent être rebouchés en totalité avec des matériaux imperméables 
ou bien être mis en sécurité (c'est-à-dire munis d'une fermeture en tête rendant impossible 
l'introduction de matériaux étrangers : dalle de béton ou plaque métallique soudée suffisamment 
épaisse). 

L'ancien forage de la distillerie, code BSS: 2584X001/F devra respecter ces règles. 

.. 
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Les eaux épurées de SAINT-MERY ne seront rejetées dans le ru qu'au sud du périmètre de 
protection éloignée. 

Article 11 - Prescription particulière 

Afin de s'assurer qu'il n)' a pas de communication entre la nappe du Calcaire de Brie (très chargée 
en nitrates et en pesticides) et la nappe du Champigny (nappe captée), le demandeur devra réaliser 
sur les dix premiers mètres d'eau dans le forage un profil "conductivité+température+nitrates" après 
un arrêt de la pompe d'au moins lOb et en période hivernale. 

4ème partie : Dispositions générales 

Article 12. • Publicité et Information des tiers 

Le présent arrêté sera notifié sans délai aux maires des communes de CHAMPEAUX et de SAINT­
MERY. 

Le présent arrêté sera par les soins et à la charge du demandeur : 

Notifié sans délai aux propriétaires des terrains concernés par le périmètre de protection 
rapprochée. Dans le cas où le propriétaire ne pourrait être atteint, la notification est faite au 
fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune où 
se trouve celle-ci. 

Publié à la Conservation des Hypothèques du département de Seine-et-Marne, dans un délai 
maximal de 6 mois après la signature du présent arrêté, et en particulier les servitudes inscrites 
en périmètre de protection immédiate et rapprochée. 

Inséré sous forme d'avis par voie de presse, dans deux journaux locaux ou régionaux par les 
soins du Préfet et aux frais de la commune de CHAMPEAUX. 

Le demandeur transmettra à la DDASS une note sur Jlaccomplissement de ces formalités dans les 
six mois. 

Le présent arrêté est, par les soins des communes de CHAMPEAUX et de SAINT MERY et à la 
charge du demandeur : 

Affiché en mairie pour y être consulté pendant une durée minimum d'un mois ; 

annexé avec ses documents graphiques au Plan Local d'Urbanisme ou à la carte communale, 
dans un délai d'un an après la date de signature du présent arrêté, conformément au Code de 
l'Urbanisme. 

Le demandeur informera sans délai le préfet de Seine-et-Marne de l'accomplissement de ces 
formalités. 

Le présent arrêté sera inséré au Recueil des Actes Admirùstratifs de la Préfecture de Seine-et­
Marne. 

Article 13. • Recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. Les recours peuvent revêtir tes formes suivantes : 

soit gracieux, adressé à M. le Préfet de Seine et Marne- Rue des Saints Pères- 77010 MELUN 
cedex, 

soit hiérarchique, adressé au Ministère de la santé et des solidarités -
8 avenue de Ségur- 75350 PARIS 07 SP, 
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soit contentieux en saisissant le Tribunal Administratif de MELUN - 43, rue du Général de 
Gaulle- Case postale no 8630 - 77008 MELUN CEDEX. 

D<lllS les deux premiers cas, le silence de l'Administration vaut rejet implicite au terme d'un délai 
de deux mois. 

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du 
rejet implicite de l'un de ces deux recours. 

Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

Article 14. - Exécution. ampliation 
M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Seine-et-Marne, 
MM les Maires de CHAMPEAUX et de SAINT MERY, 
M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt de Seine-et-Marne, 
Mme 1a Directrice Départementale des Mfaires Sanitaires et Sociales de Seine-et-Marne, 
M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation leur 
sera adressée ainsi qu'à : 

M. le Directeur du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (Ile de France), 
M. le Directeur Régional de l'Environnement, 
M. le Directeur de l'Agence de l'Eau Seine Normandie, 
M. le Président de la Chambre d'Agriculture de Seine-et-Marne, 
M. le Président du Conseil Général, DEE, 
M. LAUVERJAT, Coordonnateur départemental des hydrogéologues agréés. 

POUR AMPLIATION 

Pour le Préfet et par délégation 

l'Attachée chef de bureau 

Brigi~S 

Melun, le 24 janvier 2007 

Le Préfet de Seine-et-Marne, 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général de la Préfecture 

signé : Francis VUIBERT 

ANNEXES de l'arrêté préfectoral no 07 DAIDD EC 01 (consultables à la Préfecture et à la Direction Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales de Seine-et-Marne) : 

Carte 1 : Localisation du captage de CHAMPEAUX 

Carte 2 : Délimitation des périmètres de protection immédiate et rapprochée 

Etat parcellaire. 



 

  

  

SERVITUDES DE TYPE I1  
SERVITUDES RELATIVES A LA MAITRISE DE L’URBANISATION AUTOUR DES  

CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ, D’HYDROCARBURES ET DE  
PRODUITS CHIMIQUES ET DE CERTAINES CANALISATIONS DE  

DISTRIBUTION DE GAZ  
  

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et 
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :  

  
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements  

C – Canalisations  
a) Transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques  

 1  Fondements juridiques  

 1.1  Définition  
Lorsqu’une canalisation de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques en service, ou 
dans certains cas une canalisation de distribution de gaz, est susceptible de créer des risques, 
notamment d'incendie, d'explosion ou d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la 
santé ou la sécurité des personnes, la construction ou l'extension de certains établissements recevant 
du public (ERP) ou d'immeubles de grande hauteur sont interdites ou subordonnées à la mise en 
place de mesures particulières de protection par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le 
titulaire de l'autorisation.  
  
En application de l’article R 555-30-1 du code de l’environnement, dans ces zones les maires ont 
l’obligation de porter à la connaissance des transporteurs concernés toute demande de permis de 
construire, de certificat d’urbanisme opérationnel ou de permis d’aménager.  
  
A l’intérieur des zones grevées par la SUP I1, les contraintes varient en fonction de la capacité 
d’accueil de l’ERP et de la zone d’implantation :  
  
➢ dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence majorant au1 sens 
de l'article R. 555-10-1 du code de l’environnement , la délivrance d'un permis de construire relatif à 
un ERP susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son 
ouverture sont subordonnées à la fourniture d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis 2 
favorable du transporteur, ou à défaut du préfet . A cette fin, le CERFA 15 016 doit être utilisé par le 
pétitionnaire pour demander à l’exploitant de l’ouvrage les éléments de l’étude de dangers.  

                                                  
1 Cette zone correspond à la SUP 1 dans l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V 

du titre V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de 
gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques  
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2 Si l'avis du transporteur est défavorable, le pétitionnaire peut saisir un organisme habilité afin d'expertiser l'analyse 
L'analyse de compatibilité présente la compatibilité du projet avec l'étude de dangers relative à la 
canalisation concernée. La compatibilité s'apprécie à la date d'ouverture de l'ERP ou d'occupation de 
l'immeuble de grande hauteur. L'analyse fait mention, le cas échéant, de la mise en place par le maître 
d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire de l'autorisation de mesures particulières de protection de 
la canalisation  

  
➢ dans les zones d'effets létaux en cas de phénomène dangereux de référence réduit au sens 
de l'article R. 555-10-1 du code de l’environnement, l'ouverture d'un ERP susceptible de recevoir plus 
de 300 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite ;  
  
➢ dans les zones d'effets létaux significatifs en cas de phénomène dangereux de référence3 
réduit au sens de l'article R. 555-10-1 du code de l’environnement , l'ouverture d'un ERP susceptible 
de recevoir plus de 100 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite.  
  
Lorsque l'analyse de compatibilité prévoit des mesures particulières de protection de la canalisation, 
le maire ne peut autoriser l'ouverture de l'établissement recevant du public ou l'occupation de 
l'immeuble de grande hauteur qu'après réception d'un certificat de vérification de leur mise en place 
effective fourni par le transporteur concerné (CERFA n°15 017).  
  
En application de l’article R. 555-30-1, ces servitudes s’appliquent également :  

• aux canalisations de distribution de gaz dont les caractéristiques dépassent l'un ou l'autre des seuils 
mentionnés au 2° du II de l'article R. 554-41 et qui ont été mises en service avant le 1er juillet 2012 
;  

• aux canalisations mentionnées aux articles L. 153-8 et L. 153-15 du code minier implantées à 
l'extérieur du périmètre défini par le titre minier et qui ont été mises en service avant le 1er juillet 
2017.  

  
A noter également qu’à l’intérieur des servitudes types I1, peuvent également être présentes des 
servitudes type I3 qui peuvent être consultées auprès de la mairie ou du transporteur concerné.  

 1.2  Références législatives et réglementaires  
Textes en vigueur :  
Articles L. 555-16, R. 555-30 b), R. 555-30-1 et R. 555-31 du code de l’environnement  

 1.3  Décision  

Arrêté préfectoral.  

 1.4  Restriction Défense  

Cette catégorie de servitude fait l’objet de restrictions Défense.  
Les SUP dont le ministère des Armées est gestionnaire ou bénéficiaire font l’objet de restrictions 
concernant l’accès aux données :  
- Anonymat du service bénéficiaire ou utilisateur (pour toutes les SUP défense) ;  
- Absence de possibilité d’agrégation des SUP (au sein du Géoportail);  
- Cartographie de résolution adaptée à la préservation des intérêts de la défense nationale : échelle 

≥ 1/25 000ème ;  
- Interdiction des possibilités de zoom sur les SUP (échelle ≥ 1/25 000ème) ;  
- Les données ne sont pas téléchargeables (données au format « image » et non vectoriel) ;  

                                                  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504793&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023504812&dateTexte=&categorieLien=cid
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de compatibilité. Il mentionne l'avis de cet organisme sur l'analyse de compatibilité et y annexe le rapport d'expertise. 
Il transmet l'analyse de compatibilité, l'avis du transporteur et le rapport d'expertise au préfet qui donne son avis dans un 
délai de deux mois. A défaut de réponse dans ce délai, cet avis est réputé défavorable. 3 Cette zone correspond à la SUP 
3 dans l’arrêté du 5 mars 2014 précité.  

- Possibilité de lien avec le texte instituant la SUP, si disponible sur le site de légifrance.  
En fonction de la nature des SUP, des restrictions particulières supplémentaires peuvent être mises 
en place.  
  
Pour les SUP des autres ouvrages, les données ne sont pas téléchargeables (données au format « 
image » et non vectoriel) et ne peuvent pas être consultées à une échelle plus précise que 1/25  
000.  
  

 2  Processus de numérisation  

 2.1  Responsable de la numérisation  
Le responsable de la numérisation est la DGPR (bureau de la sécurité des équipements à risques et 
des réseaux), qui est à la fois administrateur local et autorité compétente. Le CEREMA est nommé 
délégataire par la DGPR pour le téléversement des SUP.  

 2.2  Où trouver les documents de base  
Pour les arrêtés préfectoraux : Recueil des actes administratifs de la préfecture. Annexes 
des PLU et des cartes communales  

 2.3  Principes de numérisation  
Application du standard CNIG 2016  
Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données par le CNIG  

 2.4  Numérisation de l’acte  

Copie de l’arrêté préfectoral  

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision  

 Référentiels :  BD TOPO et BD Parcellaire  
 Précision :  1/25 000  

 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette  
Le générateur  
  
Le générateur est la canalisation de transport. Il est de type linéaire ou surfacique pour les installations 
annexes.  
  

http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2016/08/20160701_STANDARD_CNIG_SUP_V2016_vf.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/12/171219_Consignes_saisie_metadonnees_SUP_v2017.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/12/171219_Consignes_saisie_metadonnees_SUP_v2017.pdf
http://cnig.gouv.fr/wp-content/uploads/2017/12/171219_Consignes_saisie_metadonnees_SUP_v2017.pdf
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L’assiette  
  
L’assiette est surfacique.  
  

 3  Référent métier  
Ministère de la Transition écologique et solidaire Direction 
générale de la prévention des risques  
Tour Sequoia 92055 La 
Défense CEDEX  
  

  



 

  

Préfecture 
Direction de la coordination 

des services de l'Etat 

Pôle du pilotage 
des procédures d'utfllté publique 

ARRETÉ PRÉFECTORAL n"l6 DCSE SERV 122 
Instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maftrfse des risque 

autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de p1 
chimiques 

Commune de Champeaux 
Le Préfet de SEINE·ET·MARNE1 

OHicler de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre Nalional du Mérite, 

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555·16, R.555-30 et R.555-31 ; 

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.1l5·1 et suivant! 
60, L161-1 et suivants, L163-10, R.431-16; 

Vu le code de la construction et de l'habitalion, notammenl ses articles R.122-22 el R.123-46 ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapître v du titre v dU fil 
code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de ga; 
ou assimilé, d'hydrocarbures el de produits chimiques : 

Vu le rapport de la DirectJon régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie, 
du 31/08/15; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement el des risques sanitaires et tech nol 
de SEINE-ET·MARNE le 9 JUIN 2016 ; 

Considérant que les canalisations de transport de ga:z naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de 
chimiques, en service à la date de l'entrée en vigueur des articles R.555·1 et suivants du c 
l'environnement, doivent raire l'ôbjet d'Institu tion de servitudes d'utilité publique relatives à la mai 
l'urbanisatJon en raison des dangers et des inconvénients qu'elles présentent, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE; 

ARRETE 

Article 1'r 

Selon l'arlicle L.555-16 du code de l'environnement, les périmètres à l'intérieur desquels les disp1 
en matière de mal'trise de l'urbanisation s'appliquent sont déterminés par les risques susceptible! 
créés par une canalisalion de transport en service, notamment les risques d'Incendie, d'explo~ 
d'émanation de produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes. 

En application de l'arllcle R.555-30 b) du code de l'environnement. des servitudes d'utilité publique 
sont lnstltuées dans les zones d'effets générées par les pt1énomènes dangereux susceplfbles 
produire à partlr des canalisations de transport décrites cl-après, conformément aux distances 1 
dans les tableaux ci-dessous et reproduites sur la carte annexée au présent am1té (1). 

Seules les distances SUPl sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les rest1 
supplémentaires fixées par l'article 2 pour les projets d'urbanisme dont l'emprise atteint res SUP 
sont mises en œuvre dans le cadre de l'instruction de l'analyse de compatibtnté obligatoire pour tou 
dont l'emprise atteint la SUP 1. 



 

  

1. CANALISATIONS DE TRANSPORT DE GAZ NATUREL ET ASSIMILE EXPLOIT~ ES 1 

SOÇIEJE GRTGAZ. dont le sjège social est sltyé 6. rue Raoul Nordling. 92270 BOIS 
COLOMBES, 

Longueur Distances SUP en mêlres 
Type 

No rn lrtlllantation PMS ON 
dans la (de part et d'aulre de la 

d'ouvrage COn'IT'AJne canalisation) 
(en km) SU Pl SUP2 SUP3 

canansarion A RTERE DE SEf\JE ENTERRE 67.7 750 3.19464 330 5 5 

2. CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLOITÉES PAR LA sa 
PES TRANSPORIS PETROLIERS PAR PIPELINE (TRAPIL) dont le siège social est 
9, rue des Frères Morane. 75738 PARIS Cedex 15, 

Longueur Distances SUP en mètres 
l)'pe 

Nom ~lantallon PMS ON 
dans la (de part et d'aulre r;Je la 

d'ouvrage comm.me canalisation) 
(en km) SUPl Sl.P2 SUP3 

canalisation 
Grigny-Grandpuits 

ENTffiRE 72,4 305 3.19004 125 15 10 
12"( GP· T14 ) 

3. CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLOI"ŒES PAR LASO 
TOTAL RAFFINAGE FRANCE (IOTAL) dont le siège social es1 situé 2, Place Jean n 
LA DEFENSE 6, 92400 COURBEVOIE. 

Longueur Distances SlJP en mètres 
Type Nom lrflJiantaUon PMS ON dans la (de part et d'autre de la 

d'ouvrage commune canalisation) 
(en km) 

SUPl 1 SUP2 1 SUPJ 

canalisai ion SP6-SP7 ENfERRE 69.2 508 3.19115 135 1 15 1 10 1 

4 . CANALISATIONS DE TRANSPORT D'HYDROCARBURES EXPLQirtES PAR LA SOi 
FRANCAIS!i DO~GES·MEIZ (SEPMl dont le siège social est sllué 47. avenue Frank 
Roosevelt. 77210 AVON. 

Longueur Ois lances SUP en métres 
l)'pe 

Nom ~~lantation PMS ON 
dans la (de pari et d'autre de la 

d'ouvrage cormli.Jna canalisation) 
(en km) 

SUPl Sl.P2 SUP3 

canalisation 
La Ferté-Alais -

enterré 73.3 300 3.79462 70 15 10 li 
GrandpUits 



 

  

TYPe Nom lrrplantatlon PMS DN UIUI:S Id \""'"" ... -·· •Il'- --·· - -- ·-
d'ouvrage cormune canalisation) 

(en km) SU Pl SUP2 SUP3 

Canalisalfon 
EPHS_GRANOPUI 

Enterré 39.8 219 0.39 50 15 10 
. •. T.S 

Article 2 
Conformément à l'article R.555-30 b) du code de l'environnement, les servitudes sont les sul 
fonction des zones d'effets : 

Servitude SUP1 : 
La délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du pUblic sus< 
recevoir plus de 100 personnes ou à un Immeuble de grande hauteur est subordonnée à lé 
d'une analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défa 
transporteur, l'avis favorable du Préfet rendu au vu de l'expertise menlionnée au Ill de l'article A 
code de l'environnement. 
L'analyse de compatibilité, prévue à l'article R431·16 J) du code de l'urbanisme. est établie con 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 susvisé. 

~rvitude SUP2 : 
L'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300 personr 
immeuble de grande hauteur est interdite. 

Servjlude SUP3 : 
L'ouverture d'un 6tabllssement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personn 
immeuble de grande hauteur est Interdite. 

Article 3 

Conformément à l'arUcle R.555·46 du code de l'environnement, le maire Informe le transport• 
permis de construire ou certifient d'urbanisme (d'Information ou opérationnel) délivré dans l'une 
définies à l'article 2. 

Article 4 

Les servitudes instituées par le présenr arrêté sont annexées aux plans locaux d'urbanisme et 
communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43, L.~53-60, L.161· 
10 du code de l'urbanisme. 

Article 5 

En application de l'article R.SSS-53 du colle de l'environnement, le présent arrêté sera publié 
des actes administratifs et sur le site Internet de la Préfecture de SEINE-ET-MARNE et adress 
de la commune de Champeaux. 

Article 6 

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melt 
délai de deux mols à compter de .sa publlcatfon. 



 

  

- • • .... · · -- ··-··-,-- · - ' 10' ... 

Pipeline (TRAPIL), au Directeur Général de Total Ratnna,ge France (TOTAL), au Directeur G1 
Société Française Donges-Metz (SFDM) et au Directeur Général de Vermillon REP. 

Fait à MELUN, te 2 8 JUIN ZOfG 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégaUon, 
Le Secr · e Général ete la Préfecture 

(1) La carte des servitudes d'utilité publique annexée au présent arrêté peut ~Ire consultée 1 
services de la Préfecture de SEINEE-ET·MARNE et de la Direction Régionale el lnterdéparteme 
l'Environnement et de J'i!nergie ainsi que dans la mairie (ou l'établissement public compéter 
commune concernée. 



 

  

ANNEXE 1 : SeiVItudes d'Utilité publique autour des canalisations de transport de 
dangereuses concernant la commune de Champeaux 
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DIStances :sut' : u1srances en metres ae part et a·autre oe ra cana11sauun u~11111s~rn 1~s 111 
zones concernées par les servitudes d'utilité publique. En cas d'écart entre les valeurs des distal 
figurant dans le(s) tableau(x) de l'anlcle 1 du présent arrêté et la représentation cartographique 
telle qu'annexée au présent arrêté (annexe 1), les valeurs du(es) tableau(x) font fol, appliquée! 
réel des canalisations concernées. 

Distance SUP 1 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux (PEL) du phénomène dan( 
· référence majorant au sens de l'anlcle R.SSS-39 du code de l'environnement 

Distance SUP 2 : cette distance correspond à la zone d'effets létaux (PEL) du phénomène dan{ 
référence réduit au sens de l'article R.555·39 du code de l'environnement 

Distance SUP 3 : cette distance correspond à fa zone d'effets· létaux significatifs (ELS) du ph 
dangereux de référence réduit au sens de l'article R.555·39 du code de l'environnement 



 

SERVITUDES DE TYPE I4  
SERVITUDES RELATIVES AUX OUVRAGES DE TRANSPORT ET DE 

DISTRIBUTION D’ELECTRICITE  
  

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et  
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :  

  
II- Servitudes relatives à l’utilisation de certaines ressources et équipements 

A – Energie  
a) Electricité  

 1  Fondements juridiques  

 1.1  Définition  
La servitude relative aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité permet la mise en place 
de deux types de servitudes.  
  

 1.1.1  Les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui, de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres   

En vue de l’institution de servitudes d’utilité publique (SUP), des travaux nécessaires à 
l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution d’électricité 
peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité publique par 
l’autorité administrative.     

  
Objet des servitudes  
  

Les concessionnaires peuvent établir sur les propriétés privées, sans entraîner de dépossession, les 
servitudes suivantes :  

• une servitude d’ancrage : droit d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu'on puisse y accéder 
par l'extérieur. La pose des câbles respecte les règles techniques et de sécurité prévues par 
l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique ;  
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• une servitude de surplomb : droit de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés privées, sous les mêmes conditions et réserves que celles indiquées 
précédemment applicables aux servitudes d’ancrage ;  

• une servitude d’appui et de passage : droit d'établir à demeure des canalisations souterraines, 
ou des supports pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis, qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ;  

• une servitude d'ébranchage ou d’abattage d’arbres : droit de couper les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose 
ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des 
avaries aux ouvrages.  

  

Modalités d’institution des servitudes  
  
Ces différentes SUP peuvent résulter d’une convention conclue entre le concessionnaire et le 
propriétaire en cas d’accord avec les propriétaires intéressés ou être instituées par arrêté préfectoral, 
en cas de désaccord avec au moins l’un des propriétaires intéressés.  
  
Servitudes conventionnelles  
  
Des conventions ayant pour objet la reconnaissance des servitudes d’ancrage, de surplomb, d'appui 
et de passage, d'ébranchage ou d'abattage peuvent être passées entre les concessionnaires et les 
propriétaires. Ces conventions ont valeur de SUP (Cour de cassation, 3 civ, 8 septembre 2016, 
n°1519.810).   
   
Ces conventions produisent, tant à l'égard des propriétaires et de leurs ayants droit que des tiers, les 
mêmes effets que l’arrêté préfectoral instituant les servitudes. Ces conventions peuvent intervenir en 
prévision de la déclaration d'utilité publique (DUP) des travaux ou après cette DUP (article 1er du 
décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique).  
  
Servitudes instituées par arrêté préfectoral  

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont déclarés d’utilité publique en vue de 
l’institution de servitudes dans les conditions prévues aux articles R. 323-1 à R. 323-6 du code de 
l’énergie. La procédure d’établissement des SUP instituées par arrêté préfectoral, à la suite d’une 
DUP est précisée aux articles R. 323-7 à R. 323-15 du code de l’énergie.  
  

 1.1.2   Servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts  

Après DUP précédée d'une enquête publique, une SUP peut être instituée de part et d'autre de toute 
ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts, existante ou à créer, dans 
un périmètre incluant au maximum les fonds situés à l'intérieur :  

• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le 
rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les 
lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est porté 
à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033111620/
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• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique 
lorsqu'ils sont au repos ;  

• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent alinéa.  
Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, la largeur des 
bandes est portée à 15 mètres.   

  
Sous réserve des dispositions applicables aux lignes électriques aériennes de tension égale ou 
supérieure à 350 kilovolts, le champ d'application des servitudes peut être adapté en fonction des 
caractéristiques des lieux.  

Dans le périmètre défini ci-dessus, sont interdits la construction ou l'aménagement :  

• de bâtiments à usage d'habitation ou d'aires d'accueil des gens du voyage ;  
• d'établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation 

entrant dans les catégories suivantes : structures d'accueil pour personnes âgées et 
personnes handicapées, hôtels et structures d'hébergement, établissements 
d'enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, établissements 
pénitentiaires, établissements de plein air.  

  

Par exception, sont autorisés les travaux d'adaptation, de réfection ou d'extension de constructions 
existantes édifiées en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur avant 
l'institution de ces SUP, à condition qu’ils n'entraînent pas d'augmentation significative de la capacité 
d'accueil dans les périmètres où les SUP ont été instituées.  

Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la construction ou 
l'aménagement des:  

• établissements recevant du public au sens du code de la construction et de l'habitation autres 
que ceux mentionnés ci-dessus ;  

• installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation et 
fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou 
combustibles.  

 Au 1er janvier 2021, une seule servitude au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou 
égale à 130 kilovolts a été instituée.  

 1.2  Références législatives et réglementaires  
Servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d’abattage d’arbres :   

  

Anciens textes :   
-Article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie  
-Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 pris pour l'application de l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 
concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites 
servitudes  

  
Textes en vigueur :  
- Articles L. 323-3 à L. 323-9, R. 323-1 à D.323-16 du code de l’énergie  
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- Article 1er du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 
relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique  

  
- Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 

distributions d'énergie électrique   
  
  
  
  
Servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension supérieure ou égale à 130 Kilovolts:   

  

Anciens textes  

Article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie  

  

Textes en vigueur  

- Article L. 323-10 du code de l’énergie  

- Articles R. 323-19 à R. 323-22 du code de l’énergie  

  

 1.3  Décision  
- Pour les servitudes d’ancrage, de surplomb, d’appui et de passage, d’ébranchage ou d’abattage 

d’arbres : Arrêté préfectoral instituant les servitudes d’utilité publique ou convention signée entre le 
concessionnaire et le propriétaire.  

  
- Pour les servitudes au voisinage d’une ligne aérienne de tension égale ou supérieure à 130 kilovolts 

: arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les servitudes.  

 1.4  Restriction Défense  
Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.  
La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ses détails.  

 2  Processus de numérisation  

 2.1  Responsable de la numérisation  
- Pour les ouvrages de transport d’électricité, le responsable de la numérisation et de la publication 

est RTE (Réseau de Transport d’Électricité).   
  

- Pour les ouvrages de distribution d’électricité, les autorités compétentes sont :   
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 essentiellement ENEDIS, anciennement ERDF, pour environ 95 % du réseau de distribution ; 
 dans les autres cas, les entreprises locales de distribution (ELD)1.  

 2.2  Où trouver les documents de base  
- Pour les arrêtés ministériels portant déclaration d’utilité publique des travaux nécessaires à 

l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession de transport ou de distribution 
d’électricité : Journal officiel de la République française   

  
- Pour les arrêtés préfectoraux : recueil des actes administratifs de la préfecture   

Annexes des PLU et des cartes communales  
- Pour les conventions : actes internes détenus par les autorités responsables de la numérisation, ne 

faisant pas l’objet d’une publication administrative et non annexés aux documents d’urbanisme. Ces 
conventions contenant des informations personnelles et financières, elles n’ont pas vocation à être 
publiées sur le Géoportail de l’urbanisme (GPU). Une fiche d’informations précisant la 
réglementation et les coordonnées des gestionnaires responsables de la numérisation est publiée 
sur le GPU.  

 2.3  Principes de numérisation  
Application de la version la plus récente possible du standard CNIG SUP : 
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732   
Création d’une fiche de métadonnées complétée selon les consignes données par le CNIG.  

 2.4  Numérisation de l’acte  
- Pour les servitudes d'ancrage, de surplomb, d’appui et de passage et d’ébranchage ou d'abattage 

d'arbres :   
• Copie de l’arrêté ministériel ou préfectoral déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à 

l’établissement et à l’entretien des ouvrages de concession, de transport ou de distribution 
d’électricité en vue de l'établissement de servitudes   

• Fiche d’informations réglementaires (rappel des obligations légales, SUP applicables sur la 
parcelle et coordonnées des gestionnaires)   

  
Lorsque l’arrêté déclarant d’utilité publique les travaux nécessaires à l’établissement et à l’entretien des 
ouvrages de concession, de transport ou de distribution d’électricité en vue de l'établissement de 
servitudes ne peut être produit par le gestionnaire, seule la fiche d’informations réglementaires sera 
publiée dans le GPU pour les parcelles concernées.   
  
- Pour les servitudes au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à  

130 kilovolts : arrêté préfectoral déclarant d’utilité publique les SUP mentionnées à l’article                 L. 
323-10 et R. 323-20 du code de l’énergie.    

 2.5  Référentiels géographiques et niveau de précision   
Les informations ci-dessous précisent les types de référentiels géographiques et de méthodes 
d’acquisition à utiliser pour la numérisation des objets SUP de cette catégorie ainsi que la gamme de 

                                                      
1 Il existe environ 160 ELD qui assurent 5 % de la distribution d'énergie électrique dans 2800 communes.   

http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
http://cnig.gouv.fr/?page_id=2732
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précision métrique correspondante. D'autres référentiels ou méthodes de précision équivalente peuvent 
également être utilisés.   
  
Les informations de précision (mode de numérisation, échelle et nature du référentiel) relatives à 
chaque objet SUP seront à renseigner dans les attributs prévus à cet effet par le standard CNIG SUP.  

  
  

Référentiels :  BD TOPO et BD Parcellaire  
Précision :  1/200 à 1/5000  

  
 2.6  Numérisation du générateur et de l’assiette  

 2.6.1   Servitudes d'ancrage, de surplomb, d'appui et de passage et 
d’ébranchage ou d'abattage d'arbres  

Le générateur  
  

Les ouvrages de transport et de distribution d’électricité sont les générateurs. Les générateurs des 
SUP sont de type:  

- linéaire pour les conducteurs aériens d’électricité et les canalisations souterraines - ponctuel pour 
les supports et les ancrages pour conducteurs aériens.  

  
  

L’assiette  
  
L’assiette est de type surfacique. Elle est constituée pour les réseaux :  

- aériens de tension inférieure à 45 kV : d’une bande de 10 mètres de part et d’autre de l’axe de 
l’ouvrage (générateur) ;  

- aériens de tension supérieure à 45 kV : de la projection au sol de l’ouvrage de part et d’autre de 
l’axe de l’ouvrage (générateur) tenant compte du balancement des câbles dû aux conditions 
d’exploitation et météorologiques et tenant compte d’une marge de sécurité intégrant les 
incertitudes de positionnement ;  

- souterrains : d’une bande de part et d’autre de l’axe de l’ouvrage (générateur) dépendant de 
l’encombrement de l’ouvrage avec une marge de sécurité intégrant les incertitudes de 
positionnement.  

L’assiette des supports de réseaux aériens de tension supérieure à 45 kV est constituée d’un cercle 
de rayon dépendant de son encombrement.  

L’assiette des supports et des ancrages de réseaux aériens de tension inférieure à 45 kV est constituée 
d’un cercle de rayon de 10 m.  

Les parcelles concernées par les servitudes sont déterminées par croisement géographique par le 
GPU.  
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 2.6.2   Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de 
tension supérieure ou égale à 130 kilovolts  

Le générateur  
  
Les générateurs sont de type :  

- ponctuel s’agissant des supports des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale 
à 130 kV   

- linéaire s’agissant des câbles de la ligne électrique lorsqu’ils sont au repos.  
  
  
  
  
L’assiette  

  
L’assiette est de type surfacique. Il s’agit de périmètres constitués :  

  
• de cercles dont le centre est constitué par l'axe vertical des supports de la ligne et dont le 

rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est supérieure. Pour les 
lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, ce rayon est 
porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du support si celle-ci est supérieure 
;  

  
• d'une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne électrique 

lorsqu'ils sont au repos ;  
  
• de bandes d'une largeur de 10 mètres de part et d'autre du couloir prévu au précédent 

alinéa. Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, 
la largeur des bandes est portée à 15 mètres.  

  
  

  

3. Référent métier  
  
Ministère de la Transition écologique  
Direction générale de l’énergie et du climat  
Tour Sequoia  
92055 La Défense CEDEX  
  
  
  

     
Annexe  

  
  

Procédure d'institution des servitudes  
  
  
  

1. Servitudes d'ancrage, d'appui, de surplomb, de passage et 
d'abattage d'arbres  
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1.1 Servitudes instituées par arrêté préfectoral  

Déclaration d’utilité publique (DUP)  

Les travaux nécessaires à l’établissement, à l’entretien des ouvrages de la concession de transport ou de 
distribution d’électricité peuvent être, sur demande du concédant ou du concessionnaire, déclarés d’utilité 
publique par l’autorité administrative (article L. 323-3 du code de l’énergie). Les demandes ayant pour objet 
la DUP des ouvrages d'électricité en vue de l'établissement de servitudes sans recours à l'expropriation sont 
instruites dans les conditions précisées à l’article R. 323-1 du code de l’énergie qui renvoie aux dispositions 
applicables en fonction des différents types d’ouvrages.  

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'abattage d'arbres et d'occupation temporaire s'appliquent 
dès la déclaration d'utilité publique des travaux (article L. 323-5 du code de l’énergie).  

Les dispositions relatives à la demande de DUP et à la procédure d’instruction applicables aux ouvrages sont 
précisées par les articles suivants :   

• R. 323-2 à R. 323-4 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 1° de l’article   
R. 323-1 du code de l’énergie ;  

• R. 323-5 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 3° de l’article R. 323-1 du 
code de l’énergie ;  

• R. 323-6 du code de l’énergie s’agissant des ouvrages mentionnés au 4° de l’article R. 323-1 du  
code de l’énergie.  
  

Arrêté instituant les servitudes   

Les conditions d’établissement des servitudes instituées suite à une DUP sont précisées aux articles                  
R. 323-8 et suivants du code de l’énergie :  

- Notification par le pétitionnaire des dispositions projetées en vue de l'établissement des servitudes 
aux propriétaires des fonds concernés par les ouvrages (article R. 323-8).  

- En cas de désaccord avec au moins un des propriétaires intéressés, le pétitionnaire présente une 
requête accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui 
doivent être atteintes par les servitudes (article R. 323-9).  
La requête est adressée au préfet et comporte les renseignements nécessaires sur la nature et 
l'étendue de ces servitudes.  

- Le préfet, dans les quinze jours suivant la réception de la requête, prescrit par arrêté une enquête et 
désigne un commissaire enquêteur. L’arrêté précise également l'objet de l'enquête, les dates 
d'ouverture et de clôture de l'enquête, dont la durée est fixée à huit jours, le lieu où siège le 
commissaire enquêteur, ainsi que les heures pendant lesquelles le dossier peut être consulté à la 
mairie de chacune des communes intéressées, où un registre est ouvert afin de recueillir les 
observations.  

- Notification au pétitionnaire de l’arrêté et transmission de l’arrêté avec le dossier aux maires des 
communes intéressées.  
  

- Publicité concernant l’enquête (article R. 323-10) : ouverture de l'enquête est annoncée par affichage 
à la mairie et éventuellement par tous autres procédés dans chacune des communes intéressées.  

- Enquête publique (article R. 323-11 à R. 323-12).   
- Transmission par le commissaire enquêteur du dossier d’enquête au préfet.  
- Dès sa réception, le préfet communique le dossier de l'enquête au pétitionnaire qui examine les 

observations présentées et, le cas échéant, modifie le projet afin d'en tenir compte.  
- Si les modifications apportées au projet frappent de servitudes des propriétés nouvelles ou aggravent 

des servitudes antérieurement prévues, il est fait application, pour l'institution de ces nouvelles 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748573&dateTexte=&categorieLien=cid
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servitudes, des dispositions de l'article R. 323-8 et, au besoin, de celles des articles R. 323-9 à  R. 
323-12.  

- Arrêté préfectoral instituant les SUP (article R. 323-14).  
- Notification au pétitionnaire et affichage à la mairie de chacune des communes intéressées.  
- Notification par le pétitionnaire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à chaque 

propriétaire intéressé ainsi qu'à chaque occupant pourvu d'un titre régulier.  
- Après l'accomplissement des formalités mentionnées à l'article R. 323-14, le pétitionnaire est autorisé 

à exercer les servitudes (article R. 323-15).  
- Le propriétaire d'un terrain grevé de servitudes doit, avant d'entreprendre tous travaux de démolition, 

réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment mentionnés à l'article L. 323-6, en prévenir par 
lettre recommandée, au moins un mois avant le début des travaux, le gestionnaire du réseau public 
de distribution concerné (article D. 323-16).  
  
  

1.2 Servitudes instituées par conventions amiables   

Une convention passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnaissance des 
servitudes d'appui, de passage, d'ébranchage ou d'abattage. La convention dispense de l’enquête publique 
et de l’arrêté préfectoral établissant les servitudes. Elle produit, tant à l'égard des propriétaires et de leurs 
ayants droit que des tiers, les effets de l'approbation du projet de détail des tracés par le préfet, qu'elle 
intervienne en prévision de la déclaration d'utilité publique des travaux ou après cette déclaration (article 1er 
du décret n°67-886 du 6 octobre 1967).  

Les conventions prises sur le fondement des articles L. 323-4 et suivants, R. 323-1 et suivants du code de 
l’énergie et du décret n°67-886 du 6 octobre 1967 précisent notamment l’objet de la SUP, la parcelle 
concernée par les travaux et le montant des indemnités versées aux propriétaires.  

2. Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne de tension 
supérieure ou égale à 130 kilovolts  

Après déclaration d'utilité publique précédée d'une enquête publique, des SUP concernant l'utilisation du sol 
et l'exécution de travaux soumis au permis de construire peuvent être instituées par l'autorité administrative 
au voisinage d'une ligne électrique aérienne de tension supérieure ou égale à 130 kilovolts (article L. 323-10 
du code de l’énergie).   

La procédure d'institution des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est conduite sous l'autorité du 
préfet.   

Les différentes phases de la procédure d’institution de ces SUP sont précisées à l’article R. 323-22 :  

- le préfet sollicite l'avis de l'exploitant de la ou des lignes électriques, des services de l'Etat intéressés 
et des maires des communes sur le territoire desquelles est envisagée l'institution des servitudes en 
leur indiquant qu'un délai de deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l'absence de réponse 
dans le délai imparti, l'avis est réputé favorable.  
  

- une enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les dispositions prévues au code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique applicables aux enquêtes publiques préalables à une 
déclaration d'utilité publique, sous réserve des dispositions du présent article.   

  
- le dossier soumis à l'enquête publique comporte :  o 1° une notice présentant la ou les lignes 

électriques concernées et exposant les raisons de l'institution des servitudes, les éléments retenus 
pour la délimitation des périmètres envisagés et la nature et l'importance des restrictions au droit de 
propriété en résultant ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748569&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748571&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748581&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748581&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748581&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748581&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000023986550&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023983208&idArticle=LEGIARTI000031748597&dateTexte=&categorieLien=cid


Servitudes I4 – Servitudes relatives aux ouvrages de transport et de distribution d'électricité     
12/03/2021  10/10  

o 2° les avis prévus au deuxième alinéa recueillis préalablement à l'organisation de l'enquête 
publique ;   

o 3° un plan parcellaire délimitant le périmètre établi en application de l'article R. 323-20,   
  

- Les frais de constitution et de diffusion du dossier sont à la charge de l'exploitant de la ou des lignes 
électriques concernées.   
  

- La déclaration d'utilité publique des servitudes mentionnées à l'article R. 323-20 est prononcée par 
arrêté du préfet du département. Elle emporte institution des servitudes à l'intérieur du périmètre 
délimité sur le plan parcellaire annexé.   

La suppression de tout ou partie des servitudes mentionnées à l'article L. 323-10 est prononcée par arrêté 
préfectoral.  
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